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	CAHIER des CLAUSES PARTICULIERES

C.C.P.


MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE

Passé en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics

	Objet de la consultation

	Remplacement des distributeurs

 de la station de carburants 

du port de plaisance
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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE – INTERVENANTS – DISPOSITIONS GENERALES 
1-1
 Objet du marché 

Les prestations, faisant l’objet de cette consultation, concernent le remplacement des distributeurs Gazole et essence SSP 95 de la station carburant du port de plaisance comprenant la carrosserie de la borne de paiement, les enrouleurs de flexible et les flexibles associés,  le remplacement des clapets anti siphon, ainsi que les flexibles souples sous passerelle d’accès au ponton.
Le matériel devra répondre au mieux aux caractéristiques souhaitées et citées ci-après.

Caractéristiques souhaitées :

· Volucompteur SSP95 carrosserie inox traitement MARINA simple face débit 3m3/hr

· Volucompteur gazole carrosserie inox traitement MARINA simple face débit 3m3/hr et 5m3/hr

· 2 pistolets

· 2 enrouleurs de flexible sur ponton pour longueur flexible de 10 m inox 316

· Remplacement carrosserie borne de paiement par inox

· Matériel compatible avec l’informatique de la borne de paiement et l’interface de gestion

· Fourniture et remplacement des tuyauteries acier et flexible sous passerelles et tuyauteries acier de parcours dans le ponton.

· Fourniture et remplacement des clapets anti siphon

Le candidat devra préciser la durée de garantie du matériel proposé et nous présenter ses références. Il devra aussi préciser les délais de livraison.
1- 2  
Décomposition en tranches et en lots
Il n'est pas prévu dans le présent marché de décomposition en tranches, l'opération n'est pas allotie.

1-3   intervenants
Personne responsable du marché : Madame le maire de Loctudy
Personne à contacter pour les questions d’ordre technique : Monsieur Didier FURIC  au 02 .98. 87.51 .36
         Autres intervenants : sans objet
1-4 
assurances Responsabilité
La société titulaire du marché devra fournir une attestation d'assurance de responsabilité civile, au titre de sa responsabilité professionnelle et en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché, en état de validité à la date d'effet du présent marché..
ARTICLE 2 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes :

a) pièces particulières et par ordre de priorité 

· l’Acte d’Engagement (AE), à compléter et à signer obligatoirement 

· le Cahier des Clauses  Particulières (CCP) à accepter sans aucune modification.

· le règlement de la consultation

b) pièces d’ordre général

· Le Code des Marchés Publics selon les décrets d'application en vigueur
· Le cahier des clauses administratives générales (GGAG) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009, en vigueur lors de la remise des offres ou lors du mois d’établissement des prix (mois M0).

· Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicable aux marchés publics de travaux approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009.
· Le cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicable aux marchés de travaux.

Ces documents, bien que non joints au marché, sont réputés connus du fournisseur.
ARTICLE 3 – PRIX ET MODE D’EVALUATION DES OUVRAGES – VARIATION DANS LES PRIX – REGLEMENT DES COMPTES

3-1
Tranches conditionnelles
Il n’est pas prévu de tranches conditionnelles.

3-2
Evaluation des prix des prestations
Les prix hors taxes tiennent compte de toutes les dépenses, charges et aléas résultant de l’exécution du présent marché, et quelque titre que ce soit, et du bénéfice de l’entrepreneur.

3-3 
Détermination des prix
Le prix déterminé pour la fourniture, l’installation des volucompteurs, des enrouleurs, des flexibles et de la carrosserie, est ferme et définitif.

Les prix hors taxes sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois de décembre 2014, mois précédent celui dans lequel s’inscrit la date limite fixée pour la remise des offres.

3-5 
Prix de règlement
Le prix de règlement sera celui fixé par le candidat retenu au présent marché pour la fourniture et l’installation du matériel indiqué ci-dessus, en respectant toutes les règles de sécurité et les caractéristiques sollicitées et précisées au présent document.

Si le taux ou l’assiette des taxes perçues sur le chiffre d’affaires varie entre la date de l’établissement des prix et l’époque du fait générateur de la taxe, le prix de règlement tiendra compte de cette variation.

3-6 
Conditions de paiement
La commune de Loctudy se libérera des sommes dues par elle, en créditant le compte mentionné par le fournisseur dans l’acte d’engagement. Le paiement interviendra dans un délai de 30 jours à compter de la présentation de chaque facture ou demande d’acomptes.

Intérêts moratoires 

Le défaut de paiement dans le délai susvisé fait courir de plein et sans autres formalités des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement. 

Les intérêts moratoires courent à partir du jour suivant l’expiration du délai global de paiement jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse. Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires sont exigibles, augmenté de deux points.

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée.

Application de la taxe à la valeur ajoutée
Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché, sont exprimés hors TVA.

Les pénalités de retard sont considérées comme des indemnités ayant pour objet de réparer un préjudice subi par le maître de l'ouvrage du fait du retard pris par le titulaire dans l'exécution de ses obligations contractuelles, elles sont donc situées hors du champ d'application de la TVA.

Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA.
La facture devra clairement désigner les prestations exécutées et comporter obligatoirement le numéro du bon de commande.

ARTICLE 4 – DUREE DU MARCHE ET DELAIS D’EXECUTION –  PENALITES,  PRIMES ET RETENUES 

Le marché à intervenir sera applicable dès la notification au contractant dudit acte
4-1
durée du marché 
Le délai d’exécution des prestations est fixé à 2 mois à compter de l’ordre de service.
Les fournitures et installations devront être effectuées au port de plaisance de Loctudy.

4-2
Pénalités pour retard d’exécution
Sans objet
4-3
Intempéries

Sans objet

ARTICLE 5 – CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE

5-1 
Retenues de garantie

Conformément à l’article 101 du code des marchés publics, une retenue de garantie de 5%  sera appliquée  ayant pour  seul objet de couvrir les réserves à la réception des travaux, fournitures ou services ainsi que celles formulées, le cas échéant, pendant le délai de garantie. Le délai de garantie est le délai, qui peut être prévu par le marché, pendant lequel le pouvoir adjudicateur peut formuler des réserves sur des malfaçons qui n'étaient pas apparentes ou dont les conséquences n'étaient pas identifiables au moment de la réception
La retenue de garantie sera prélevée par fractions sur chacun des versements autres qu’une avance.
La retenue de garantie pourra être remplacée (article 102 du CMP) au gré du titulaire par une garantie à première demande ou, si le pouvoir adjudicateur ne s'y oppose pas, par une caution personnelle et solidaire. Le montant de la garantie à première demande ou de la caution personnelle et solidaire ne peut être supérieur à celui de la retenue de garantie qu'elles remplacent. Leur objet est identique à celui de la retenue de garantie qu'elles remplacent
5-2
Avances
Une avance forfaitaire, selon les dispositions de l’article 87 du CMP, sera accordée au titulaire sauf indication contraire dans l'acte d'engagement lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 euros HT. Elle n’est due que sur la part du marché qui ne fait pas l’objet de sous-traitance.

Son montant est fixé, sous réserve des dispositions de l'article 115 du CMP, à 5 % du montant minimum initial TTC du marché si sa durée, exprimée en mois, est inférieure ou égale à 12 mois ou, si celle-ci est supérieure à 12 mois, à 5 % de 12 fois ce montant TTC divisé par cette durée.

Le paiement de l'avance intervient sans formalité dans le délai global de paiement fixé à l'article 11 ci-dessus compté à partir de la date d'effet de l'acte qui emporte commencement d'exécution du marché.

Le remboursement de l'avance, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché atteint 65 % du montant minimum initial TTC du marché. Il doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %. Il est pris en compte après les postes a et b définis à l'article 13-21 du CCAG.

Par dérogation à l'article 11.6 4ème paragraphe du CCAG, l'avance n'est pas affectée par la mise en œuvre de la clause de variation des prix.

Les dispositions du présent article s’appliquent, au marché reconductible, sur le montant de la période initiale et aux marchés reconduits, sur le montant de chaque reconduction.

Si les conditions de l'article 87 I et de l'article 115 1° du CMP sont vérifiées, une avance est versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct. Les limites fixées à l'article 87 du CMP sont appréciées par référence au montant des prestations confiées au sous-traitant tel qu'il figure dans le marché ou dans l'acte spécial. Le droit du sous-traitant à une avance est ouvert dès la notification du marché ou de l’acte spécial par la PRM. Le remboursement de cette avance s’effectue selon les mêmes modalités que l'avance accordée au titulaire.

ARTICLE 6 – CONTROLES ET RECEPTION DES PRESTATIONS
6-1
contrôles des prestations en cours 
Les stipulations du CCAG sont seules applicables

Les opérations de contrôle ont pour but de constater la correspondance entre les prestations réalisées et les spécifications du marché.

La commune procède aux opérations de vérifications qu’elle estime nécessaires. 
Le prestataire communique à la commune tous les documents techniques que celle-ci estime nécessaires.
Le représentant du prestataire est présent lors des opérations de contrôle.
6-2
Réception des prestations de contrôle
La réception des travaux, comme prévu à l’article 1.1 du présent CCP, sera faite en présence de l’entreprise ou d’un de ses représentants ; elle sera constatée par la signature d’un représentant de la commune sur le bon de d’intervention et le procès-verbal de réception
.
Le matériel faisant l’objet du présent marché devra être de bonne qualité et être homologué pour répondre à toutes les normes de sécurité.

Le matériel qui présentera des défectuosités ou défauts de quelque nature que ce soit ou qui ne réunira pas toutes les conditions prescrites sera refusé et remplacé sans délai par le fournisseur, sans que la commune ait à supporter les frais de transport ou autres.

6-3
Délai de garantie
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.

ARTICLE 7 – CONDITIONS DE RESILIATION
Les conditions de résiliation du marché sont celles définies dans le Code des Marchés Publics et le cahier des Clauses Administratives Générales.
ARTICLE 8 – DEROGATIONS 

Sans objet
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